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QUI SOMMES NOUS ? 
 

 

Le rôle principal de l’association est l’animation du réseau d’acteurs pour une gestion globale des milieux aquatiques 
et de l’eau à travers des actions permettant l’échange de connaissances et d’expériences. 

En 2012, l’association compte 301 adhérents dont 104 structures intervenant dans la gestion des milieux 
aquatiques (conseils généraux, administrations et établissements publics, syndicats de rivière, bureaux d’études, 
universités et centres de recherche). 

Les Objectifs : Favoriser la gestion intégrée des milieux aquatiques 

L’article 2 des statuts, en exposant les objectifs de l’association, exprime sa vocation : « Favoriser la 
connaissance et l’échange entre les professionnels intervenant dans le domaine de l’eau. Le véritable enjeu 
pour tous les adhérents étant celui de l’amélioration de l’état des milieux aquatiques ». 

Les Activités de Rivière Rhône Alpes 

Afin d’assurer l’animation générale du réseau et d’assister les professionnels qui s’investissent dans cette mission, 
l’association mène principalement 3 types d’actions : 

 Organisation de journées techniques d’information et d’échanges afin de favoriser les échanges et de 
mutualiser les expériences des professionnels de l’eau : 

Impliquer les territoires dans la gestion des zones humides : 
les outils de l’urbanisme > Systèmes d’information 
géographique pour la gestion des milieux aquatiques > 
Aménagement d’ouvrages infranchissables > Les contrats de 
rivière : outil de suivi et évaluation >Travaux en rivière : la 
maîtrise d’œuvre en interne > Gestion des eaux pluviales > Plan 
de gestion des matériaux solides > Gestion quantitative de la 
ressource en eau : données et réseaux de mesure > Gestion 
des milieux aquatiques et financements européens > Trame 
verte et bleue, gestion des milieux aquatiques et 
aménagement du territoire > Produits phytosanitaires en 
zones non agricoles > Sécurité des ouvrages hydrauliques > 
Restauration physique des milieux aquatiques > Renouées du 
Japon : gestion et lutte > Gestion quantitative de la ressource 
en eau > Entretien des cours d’eau : Équipe rivière ou marché ? 
> Prendre en compte les zones humides dans la gestion des 
territoires > Plans de gestion des boisements de berge > 
Aspects juridiques et réglementaires de l’intervention sur 
terrain privé > Outils de la politique agricole > Techniques de 

génie végétal : bilan et perspectives > Restauration hydro-
morphologique des cours d’eau > Contrat de rivière > Petits 
aménagements piscicoles en rivière > Études paysagères et 
contrats de rivière > Contentieux dans le domaine de l’eau > 
Assistance à maîtrise d’ouvrage dans le domaine de l’eau > 
Impacts des seuils en rivière > Études hydrauliques et 
hydrologiques > Indicateurs biologiques de la qualité des 
milieux aquatiques > Agriculture et pollutions diffuses > 
Restauration physique des cours d’eau > Pédagogie et eau > 
Travaux post-crues > Hydroélectricité > Espaces de liberté 
des cours d’eau > Évaluation des procédures de gestion des 
milieux aquatiques > Zones humides > Conflits et médiation 
dans le domaine de l’eau > Inondations et PPR > Pollutions 
accidentelles > Gestion des espèces envahissantes > Gestion 
de l’eau et participation du public > Gestion des alluvions > 
Métier de chef d’équipe > Inondations et prévention 
réglementaire > Gestion des milieux aquatiques > Gestion de 
crises : la sécheresse > Protection et restauration des 
berges > Restauration et entretien de la ripisylve > Gestion 
de crises : les inondations 

 Élaboration de documents techniques : Enquête sur la représentativité des communes au sein des structures de 
gestion des milieux aquatiques > Recensement des réseaux de techniciens et gestionnaires des milieux aquatiques > 
Référentiel emploi/salaire > Annuaire professionnel des acteurs et gestionnaires des milieux aquatiques > Recueil de 
cahiers des charges - études et travaux > Bordereau de prix unitaires 

Et de cahiers techniques : Étude sur les postes de gestionnaires de milieux aquatiques > Mise en place et 
fonctionnement d’une équipe rivière en régie directe en Rhône-Alpes > Études quantitatives de la ressource en 
eau > Prévention et gestion des inondations en Rhône-Alpes > Communication dans le cadre du volet C des 
contrats de rivière > Fonctionnement des structures porteuses de procédures contractuelles. 

 Animation du site internet : www.riviererhonealpes.org dont le forum est un espace de référence au niveau 
national pour les professionnels des milieux aquatiques (plus de 30 000 visites par mois).  
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Les Moyens 

Un conseil d’administration, trois animateurs à temps plein, une assistante administrative, des membres actifs, des 
ateliers thématiques et groupes de travail. Des partenaires techniques et financiers : l’Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée & Corse, la Région Rhône-Alpes, la DREAL Rhône-Alpes et le FEDER. 

 

 

Nous contacter : 

Les membres du conseil d’administration 2011-2012 
NOM ORGANISME MAIL TELEPHONE

Syndicat de Rivières
Brévenne-Turdine (69)

Commission Locale de l’Eau
Drac-Romanche (38)

Syndicat Mixte des rivières
du Sornin et de ses Affluents (42)

Syndicat Intercommunal
 du Bassin de la Fure (38)

IRSTEA
Grenoble (38)

Assemblée du Pays 
Tarentaise Vanoise (73)

Asso. Départementale d'Aménagement
Isère Drac Romanche (38)

Syndicat Mixte
Territoires de Chalaronne (01)
Syndicat mixte d'aménagement
 de l'Arve et de ses abords (74)

Syndicat de Rivières
 des 4 Vallées
Syndicat Mixte

des Rivières du Beaujolais
Syndicat Interdépartemental

Guiers et Affluents (38)

erenou@sm3a.com 04 50 47 62 04

Cécile VILLATTE cvillatte.siaga@wanadoo.fr 04 76 37 26 26

Isabelle MOINS i.moins@adisere.fr

04 74 06 41 31

Emmanuelle TACHOIRES

04 76 48 81 00

alicep-srtc@orange.fr 04 74 55 20 47

04 77 60 97 91

04 37 49 70 86

Aurélie CAMPOY aurelie.campoy@drac-romanche.com 04 76 75 16 39

Betty CACHOT b.cachot@cc-pays-arbresle.fr

Grégoire THEVENET gregoire.thevenet@smrb.mairies69.net

andre.evette@irstea.frAndré EVETTE

Jérôme DERIGON j.derigon@symisoa.fr

marie.maussin@tarentaise-vanoise.fr

technicienriviere@riv4val.fr 04 74 59 73 08

Guillaume DESSUS gdessus.sibf@orange.fr 04 76 07 95 84

04 76 76 27 06

Alice PROST

Emmanuel RENOU

Marie MAUSSIN 04 79 24 00 10

 
 
 
 

 

Les salariés du réseau 

Julien BIGUÉ : julien.bigue@riviererhonealpes.org 

Nathalie PERRIN : arra@riviererhonealpes.org 

Chloé RENOUARD : chloe.renouard@riviererhonealpes.org 

Cécile EINHIRN : cecile.einhorn@riviererhonealpes.org  

Nicolas VALÉ : nicolas.vale@riviererhonealpes.org 
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Contexte : 
La gestion quantitative de la ressource en eau doit permettre de garantir des débits 
satisfaisant dans les cours d’eau, conciliant les usages et le bon fonctionnement des milieux 
aquatiques de manière durable. 
Ainsi, le SDAGE Rhône Méditerranée Corse a défini l’orientation fondamentale n°7 qui vise à 
« atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en 
anticipant l'avenir ». 
Sur les bassins versants où un déficit quantitatif est avéré, des études volumes prélevables ont 
été réalisées. Certains de ces territoires sont aujourd’hui engagés dans des réflexions visant à 
établir des mesures de réduction des prélèvements qui peuvent donner lieu à un plan de gestion. 
Ces démarches étant récentes, de nombreuses questions sont soulevées, tant au niveau des 
types de mesures concrètes pouvant êtres mises en œuvre, que du point de vue des actions de 
concertation et de communication entre les différents acteurs. 
C’est autour de ces questions et sans oublier la nécessaire prise en compte du changement 
climatique que s’inscrit cette journée. 
 

 

Objectifs : 
 Présenter les enseignements tirés des études volumes prélevables réalisées en Rhône-Alpes 
 Présenter les plans de gestion de la ressource et des étiages 
 Réfléchir et échanger sur les mesures de réduction des prélèvements 
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PROGRAMME DE LA JOURNÉE 
 

09h00 Accueil des participants 

09:30 Contexte réglementaire de la gestion quantitative de la ressource en eau 
Les outils réglementaires de résorption du déséquilibre quantitatif suite aux études volumes prélevables : 
zones de répartition des eaux, organismes uniques de gestion collective, plans de gestion, révision des 
autorisations, révision des débits réservés. 
Juliana CARBONEL – DREAL Rhône-Alpes 

10:15 Les Études d’Évaluation des Volumes Prélevables Globaux : rappel de la démarche, 
avancement et premiers résultats en Rhône-Alpes 
Les études volumes prélevables visent à établir un diagnostic de l’adéquation ressource-usages et à définir 
le niveau de prélèvement acceptable pour le milieu. Un point sera fait sur l’avancement des 28 études en 
Rhône-Alpes, sur les premiers résultats et les enseignements à en tirer.  
Claire MORAND - Agence de l’Eau RMC 

10:45 Principes des plans de gestion de la ressource et des étiages 
Présentation des principes des plans de gestion, méthode d’élaboration, contenu, adoption.  
Jeanne DUPRE LA TOUR – Agence de l’eau RMC 

11:15 Gestion des prélèvements à usage agricole : de la procédure mandataire à l’organisme 
unique 
Le département de l'Isère est engagé depuis 2000 dans une démarche de gestion concertée de la 
ressource en eau lui permettant de délivrer des autorisations temporaires annuelles de prélèvement pour 
l'irrigation, en prenant en compte les besoins du milieu aquatique et les autres usages (eau potable, 
industrie, assainissement). Pour répondre au nouveau dispositif réglementaire, la DDT 38 est chargée de 
mettre en place les conditions de passage de la procédure mandataire à l’organisme unique de gestion 
collective des prélèvements d’eau pour l’irrigation. 
Thierry CLARY – Direction Départementale des Territoires (38) 

12h15 Déjeuner 

14:00 Traduction opérationnelle de l’étude « volumes prélevables » sur le bassin versant des 
Usses : du technique au politique en passant par le réglementaire 
Finalisée en 2012, l’étude « volumes prélevables » du SMECRU a confirmé un déficit hydrique. Avec 70 % 
des prélèvements sur le bassin versant à destination de l’AEP, les marges de manœuvre sont limitées. 
Quelle utilisation des résultats de l'étude par les services de l’État ? Comment s’organisent la 
concertation et la consultation des élus suite à l'étude ? Comment se répartissent les rôles ? 
Perrine CHAUVIN BROUST – Syndicat Mixte d’Étude du Contrat de Rivière des Usses (74) 

14:45 SAGE et étude volumes prélevables : le cas du bassin versant de l’Ardèche 
Le SAGE de l’Ardèche prévoit diverses dispositions pour la réduction des déséquilibres quantitatifs suite 
à l’élaboration d’un plan de gestion des étiages et d’une étude socio-économique. Déséquilibres confirmés 
par l’étude volume prélevable en cours qui doit permettre de renforcer le volet réglementaire du SAGE. 
Présentation du plan d’action sur les volets irrigation et eau potable, des discussions en cours dans le 
cadre de l’EVP et des limites de l’exercice sur le volet AEP sans SCOT sur le territoire. 
David ARNAUD – Syndicat Mixte Ardèche Claire (07) 

15:30 Résorption du déficit : le programme d’actions du syndicat de la nappe astienne 
La nappe astienne souffre d’un déséquilibre chronique qui lui a valu son classement en Zone de Répartition 
des Eaux. Le SMETA, déjà porteur de deux contrats de nappe et de l’élaboration d’un SAGE, mobilise 
activement ses acteurs autour des économies d’eau avec notamment la signature d’une charte communale 
associée à un dispositif de labellisation. 
Romain OZOG – Syndicat Mixte d'Études et de Travaux de l'Astien (34) 

16:30 Fin de journée 
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Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Rhône-Alpes

www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

Contexte réglementaire

Gestion quantitative de la 
ressource en eau

Journée technique
5 avril 2013

Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Rhône-

Alpes

2

Les textes de référence
Directive Cadre sur l'Eau

Objectif du bon état des masses d'eau (2015)

Loi sur l'eau de 2006

Plan National d'adaptation au changement climatique (2011)

Économiser 20% de l'eau prélevée d'ici 2020 (hors stockage hivernal)

Schémas Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) - Orientation fondamentale 7 

RM - « Atteindre l'équilibre quantitatif en améliorant le partage de la 
ressource en eau et en anticipant l'avenir »

LB - « Maîtriser les prélèvements d'eau »

Circulaires de 2008, 2010 et 2011 relative à la résorption des 
déficits quantitatifs et à la gestion collective de l'irrigation

Détermination des volumes prélevables, tous usages confondus

Concertation entre les usagers pour établir la répartition des volumes

Révision des autorisations de prélèvement

Mise en place d'une gestion collective de l'irrigation

3

Objectif 
=

Retour à l'équilibre entre la ressource en 
eau et la demande

Limiter le recours à la gestion de crise
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Les étapes
SDAGE → Constat du déséquilibre quantitatif 

Etude volume prélevable → définition des volumes prélevables

Notification des résultats

Concertation → répartition de la ressource

Plan de gestion de la ressource en eau - Règlements et plans de 
gestion des SAGE→ définition des actions à mettre en œuvre

Classement en zone de répartition des eaux

Création des organismes uniques de gestion collective pour 
l'irrigation 

Révision des autorisations 

5

Notification des résultats
Notification des résultats

Courrier du préfet de région (ou préfet coordonnateur de bassin) au 
préfet de département et aux structures des SAGE

Rappel des principales conclusions de l'étude et des suites à envisager

Volume prélevable – Débit d'objectif d'étiage

Pistes sur les solutions

Rappel du calendrier de révision des autorisations

Proposition de ZRE dans les situations de déséquilibre de la ressource 
en eau

Demande de lancement d'appel à candidature d'un organisme unique 
de gestion collective de l'irrigation

Demande de mise en place d'un plan de gestion

5 notifications : Doux, Eyrieux (07), Galaure (26-38), Drôme des 
Collines, Véore-Barberolle (26) – en cours : Gier (42-69) – Payre-
Lavézon (07) – Usses (74) - à venir pour toutes les études 
terminées

6

Répartition des eaux par les 
SAGE

Art. L212-5-1 du code de l’environnement
« II. - Le schéma comporte également un règlement qui peut :

1° Définir des priorités d'usage de la ressource en eau ainsi que la 
répartition de volumes globaux de prélèvement par usage ; »

Art. R212-47 du code de l’environnement
« Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut 

:

1° Prévoir, à partir du volume disponible des masses d'eau superficielle 
ou souterraine situées dans une unité hydrographique ou 
hydrogéologique cohérente, la répartition en pourcentage de ce 
volume entre les différentes catégories d'utilisateurs. »
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Concertation - Plan de gestion 
de la ressource

Pilotage par les structures des SAGE ou par défaut par les DDT

Plan de gestion : intégré dans les SAGE

Art. L212-5-1 CE

« II. - Le schéma comporte également un règlement qui peut :

1° Définir des priorités d'usage de la ressource en eau ainsi que la 
répartition de volumes globaux de prélèvement par usage ; »

Art. R212-47 CE

« Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
peut :

1° Prévoir, à partir du volume disponible des masses d'eau 
superficielle ou souterraine situées dans une unité hydrographique 
ou hydrogéologique cohérente, la répartition en pourcentage de 
ce volume entre les différentes catégories d'utilisateurs. »

8

Zones de répartition des eaux
Cadre législatif et réglementaire

En application de l'art. R211-71 du code de l'environnement

« zones présentant une insuffisance autre qu'exceptionnelle, des 
ressources par rapport aux besoins »

Désignation par le préfet coordonnateur de bassin

Arrêté préfectoral départemental pour délimiter les communes 
concernées

Conséquences du classement

Procédure de déclaration pour tous les prélèvements (sauf 
domestiques)

Procédure d'autorisation à partir de 8 m3/h

Concerne tous les usages
→ gestion plus fine et renforcée des prélèvements

Pas de nouveaux prélèvements, tant que secteur en déséquilibre, sauf 
pour motif d’intérêt général (cf circulaire 2008)

9

Zones de répartition des eaux
Conséquences du classement (suite)

Autorisations temporaires interdites et substituées par une autorisation 
permanente individuelle ou collective

Pour les ZRE à partir de 2009 : recours à l'autorisation temporaire 
possible jusqu'au 31 décembre 2014 (décret du 22 mars 2012)

Taux de redevance prélèvement identiques en ZRE et dans les zones 
déficitaires du SDAGE, avec majoration (10e programme de l'Agence 
de l'eau)

Retour au taux non majoré en cas de gestion collective de l'irrigation 
par un organisme unique
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Zones de répartition des eaux
En Rhône-Alpes, 2 territoires en ZRE

Bassin versant du Doux (07) – 1995

Bassin versant Drôme et sa nappe alluviale (26) – 1995, révisée 
en 2010 

Classement en cours (2013)

Concerne les territoires où les EVP ont confirmé un déséquilibre 
quantitatif

Eaux superficielles et nappe d'accompagnement : Usses (74) –
Galaure (26-38) – Drôme des Collines – Véore Barberolle (26)

Eaux souterraines : Nappe profonde du Genevois (74) – Garon 
(69) – Alluvions anciennes de la plaine de Valence (26)

Classement complémentaire prévu en 2014

11

L'organisme unique de gestion 
collective (OUGC)

Prévu par la loi sur l'eau (art. L211-3 du code de l'environnement)

Désigné par arrêté préfectoral, après dépôt d'un dossier de 
candidature et consultation publique

Peut être désigné d'office en ZRE

Structure porteuse : syndicats d'irrigants, chambres d'agriculture, 
établissements publics...

Autorisation collective pluriannuelle, se substitue à toutes les 
autorisations individuelles

12

L'organisme unique de gestion 
collective (OUGC)

Gère l'ensemble des prélèvements à usage irrigation sur un 
périmètre donné, y compris les prélèvements en retenue

Périmètre : à l'échelle d'un bassin versant ou d'une nappe

Élabore un plan de répartition annuel du volume prélevable entre 
irrigants et un règlement

Rédige un rapport annuel de bilan de la campagne d'irrigation, à
destination du préfet

En cas de crise, répercute les restrictions sur les irrigants

En Rhône-Alpes, 1 OUGC constitué = le SYGRED (Syndicat et 
Gestionnaire de la Ressource en Eau du département de la Drôme)

Démarche engagée en Isère

Réflexion en cours sur d'autres territoires
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Révision des autorisations
Révision des autorisations de prélèvement

Mettre en adéquation volume (et débit) autorisé et volume 
prélevable

Avant le 31 décembre 2014
Possibilité d'échelonner jusqu'en 2017 si l'écart est supérieur à
30%

14

Débits réservés
Cadre législatif et réglementaire

Art. L.214-18 CE reprend le L.432-5 issu de la loi pêche  de 
1984

Impose à tout ouvrage dans le lit d’un cours d’eau, d’y 
maintenir un « débit minimal garantissant en permanence la 
vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans 
les eaux au moment de l’installation de l’ouvrage ainsi que des 
dispositifs empêchant la pénétration du poisson dans les 
canaux d’amenée ou de fuite ». 

Ouvrages existants : à mettre en conformité avant le 1er janvier 
2014

Concerne différents usages : hydroélectricité, AEP, irrigation, 
industries, neige de culture... 

Concerne différents types d'ouvrages : barrages ou retenues sur 
cours d'eau, canaux, dérivations...

15

Débits réservés
Débit réservé – Valeur minimum

Débit minimum biologique

Valeur plancher = 10e module du cours d'eau

Si Qamont < Qréservé => Qrestitué = Qamont

Dérogations

Cours d'eau avec module > 80 m3/s

Ouvrages qui contribuent à la production d’électricité en période 
de pointe

=> Valeur plancher = 20e module
Cours d'eau atypique => pas de minimum légal
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Lien débits réservés et EVP
Mise en conformité des débits réservés est parfois l'action 
prioritaire à l'atteinte de l'équilibre quantitatif

Impact fort sur les débits des cours d'eau si débit réservé non 
respecté

Très nombreuses retenues pour irrigation ou eau potable sur 
certains bassins, en particulier dans les départements Rhône, Loire, 
Ardèche

Seules les retenues sur cours d'eau sont concernées par le L214-18

17

Lien débits réservés et EVP
Bassins versants de l'Ain et de l'Ardèche

Usage hydroélectrique + soutien d'étiage

Bassin versant de l'Ardèche – Beaume Drobie

Usage irrigation par des canaux

Mise en conformité au 10e du module : risque de remise en 
cause de l'usage, car Q étiage < Q réservé

Bassin versant du Gier – secteur du Jarez

Interception potentielle de 60 % du débit d'étiage par les 
retenues collinaires (valeur théorique si remplissage estival)

Bassin versant du Doux (07)

+ de 600 retenues collinaires ou barrages

Représente 85% du volume prélevé pour irrigation

Recherche de solutions de substitution des prélèvements 
directs en rivière pour irrigation

18

Débits réservés
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Débits réservés et DOE
DOE ≠ Qr

DOE : débit d'objectif d'étiage 

SDAGE / gestion quantitative

Vise la préservation des milieux aquatiques et la satisfaction des 
usages

Débit de planification permettant de définir le niveau de prélèvements 
acceptable

Échelle mensuelle

Débit réservé : débit réglementaire L.214-18 – concerne les 
ouvrages en travers

DMB du débit réservé : doit permettre d'assurer en tout temps la vie, la 
circulation et la reproduction des espèces

Respect en tout temps

Débit d'alerte/crise : gestion de crise – période limitée – objectifs 
de « survie » - valeurs journalières

www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Rhône-Alpes

FIN
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Les Etudes d’Evaluation des Volumes 
Prélevables Globaux :

Rappel de la démarche, avancement et 
premiers résultats en Rhône-Alpes

Journée technique ARRA – Gestion quantitative de la ressource en eau 
5 avril 2013

Gestion de crise 
chronique

Pourquoi les études volumes prélevables ?

Les arrêtés sécheresse 
: des outils de crise

En moyenne : 20 
départements en 
restriction chaque année 
au niveau national

60 départements les 
années les plus sèches

Retour à l’équilibre 
entre l’offre et la 
demande en eau

Objectif du Plan de gestion 
de la rareté de l’eau (2005)

Loi sur l’eau 2006 : gestion 
collective de l’irrigation

Circulaire du 30 juin 2008 
relative à la résorption des 
déficits quantitatifs 

Une orientation 
fondamentale du SDAGE 
pour atteindre les objectifs 
de Bon Etat de la DCE

Les territoires concernés :



Les territoires concernés : en Rhône-Alpes

Rappel de la démarche

Territoire identifié en déséquilibre quantitatif dans le SDAGE
Des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires pour atteindre le Bon Etat

Réalisation d’une étude d’évaluation des volumes prélevables globaux sous 
maîtrise d’ouvrage locale ou de l’Agence de l’Eau

Diagnostic du territoire : prélèvements, ressource, besoins du milieu
Définition du volume prélevable tous usages confondus, des débits et niveaux objectifs

Phase de concertation sous pilotage Etat ou CLE
Répartition du volume prélevable entre usages

Définition des actions à mettre en œuvre

Phase de mise en oeuvre des actions réglementaires et opérationnelles
Révision des autorisations de prélèvement, ZRE, OUGC

Plan de gestion de la ressource en eau

Notification des résultats au Préfet de département

Le contenu des études - méthodologie

Agriculture (X %)

Industrie (X %)

AEP (X %)

3- Impact des prélèvements et 
quantification des ressources 

existantes

1- Caractérisation des sous-
bassins et aquifères

2- Bilan des prélèvements 
existants, analyse de l’évolution

4- Objectifs quantitatifs 
(Débits et niveaux de nappes satisfaisant le bon état 

des milieux,  valeurs à intégrer dans le SDAGE)

5- Détermination des volumes prélevables

6- Proposition de répartition des volumes 
entre les usages et pistes d’actions



2 – Bilan des prélèvements existants, analyse de l’évolution

Le contenu des études - méthodologie

Exemple de l’EVP Bièvre-Liers-
Valloire

Recensement de l’ensemble des 
prélèvements et rejets, localisation 
géographique et évolution au cours 
du temps.

3- Impact des prélèvements et quantification des ressources existantes

Le contenu des études - méthodologie

Exemple de l’EVP 
Galaure

Modélisation des débits 
dans la rivière, d’amont 
en aval :
-Avec l’influence des 
prélèvements
-Sans l’influence des 
prélèvements 
(reconstitution des 
débits « naturels »)

4- Objectifs quantitatifs – Besoins du milieu

Le contenu des études - méthodologie

Exemple de l’EVP 4 Vallées du Bas Dauphiné : définition de débits biologiques

-Des secteurs amont avec une hydrologie naturellement contraignante pour les milieux 
aquatiques à l’étiage (débits très faibles) : sur ces secteurs, il ne faut pas aggraver la situation 
par des prélèvements supplémentaires (actuellement faibles)
-Des secteurs aval soutenus par des arrivées d’eaux souterraines : les besoins du milieu à
l’étiage sont alors satisfaits, pas de restriction des prélèvements préconisée mais marges de 
manœuvre faibles. 
-D’autres pistes d’actions identifiées :
Morphologie en particulier.



5- Détermination des volumes prélevables

Le contenu des études - méthodologie

Exemple de l’EVP  Doux

A partir de l’analyse des besoins du milieu et de l’impact des prélèvements, proposition de 
scénarios de gel ou de réduction des prélèvements par sous bassin-versant et calcul des 
volumes prélevables correspondant, avec une proposition de répartition par usage.

6- Proposition de répartition des volumes entre les usages et pistes 
d’actions

Le contenu des études - méthodologie

- Les propositions de répartition :

> Répartition sur la base de la répartition actuelle
> Répartition sur la base des marges de manœuvre de chaque usage
>…

- Les pistes d’actions :

> Economies d’eau : amélioration des rendements (AEP), amélioration des process 
industriels, optimisation de l’irrigation ou changements de pratiques..

> Substitution de la ressource (utilisation d’autres ressources ou stockage hivernal)
> Lien avec débits réservés pour les barrages et retenues d’eau
> Lien avec l’aménagement du territoire pour l’AEP en particulier
>…

Les EVP se limitent à cette phase de propositions, qui seront discutées et consolidées 
dans le cadre du processus de concertation à suivre.

Etat d’avancement des études et 1ers résultats

18 études achevées
12 études encore en 
cours

Des déséquilibres 
confirmés au moins 
localement sur la grande 
majorité des territoires



Les enseignements

> Sur les méthodes :

-Des marges d’incertitude :

- Bilan des prélèvements et rejets : Quelle exhaustivité des données ? 
Quelle fiabilité ? A quel pas de temps ?

Avis du Conseil Scientifique du Comité de Bassin : 
Besoin de réduire les incertitudes sur les prélèvements sur une partie des territoires et 
de mettre en place des systèmes d’information partagés (rôle de l’OUGC)

- Quantification de la ressource : Quelles données disponibles ? 
Quelle fiabilité des modèles ?

Nécessité de mettre en place des stations de suivi hydrométrique complémentaires sur 
un certain nombre de territoires pour améliorer la connaissance et suivre les objectifs 
fixés

Les enseignements

> Sur les méthodes :

- Evaluation des besoins du milieu : Quelles valeurs de débits 
biologiques ? Quelle traduction en terme de peuplements piscicoles ?

Avis du Conseil Scientifique du Comité de Bassin :
Pertinence de la prise en compte des besoins des milieux (meilleure approche possible), 
qui doit s’inscrire dans une analyse générale du contexte environnemental.
Démarche en accord avec les exigences de la DCE : les régimes hydrologiques sont en 
lien avec le bon état des milieux aquatiques.
Utilisation des modèles par analyse de la sensibilité biologique des cours d’eau aux 
variations de débits.

-Un besoin d’association des usagers dès le démarrage de l’étude, en vue du 
processus de concertation (préconisation du Conseil Scientifique)

Les enseignements

> Sur les suites :

-Action sur les débits : condition nécessaire mais bien souvent non suffisante 
pour atteindre le bon état. D’autres actions seront à mener en parallèle 
(importance de l’analyse générale du contexte environnemental)

-Amélioration de la connaissance nécessaire : prélèvements, suivi de la 
ressource, mesure des effets des actions sur les milieux (préconisation du 
Conseil Scientifique)



Les enseignements

> Sur les suites :

-Les EVP « se limitent » à un diagnostic technique, qui peut conclure à un 
niveau de déséquilibre quantitatif important (> 30%)

- Le plan de gestion pourra prévoir un échelonnement dans le temps des 
actions, sans perdre de vue l’objectif

- Des suivis seront à mettre en place (mesure des effets des actions, 
recalage éventuel de l’objectif…)

-Sur un certain nombre de territoires se posera la question de l’évaluation des 
incidences socio-économiques pour les usagers et du lien avec 
l’aménagement du territoire

Merci de votre attention !





Avancement des études au niveau du Bassin RM

Au niveau du Bassin :

• 70 études à réaliser

• 38 études finies

• 30 études en cours

• 2 études non engagées 

Suite des Etudes Volumes Prélevables :
les Plans de Gestion de la Ressource 

et des Etiages (PGRE)

Journée technique ARRA _ gestion quantitative 
5 avril 2013

Etude Volume Prélevable =
Diagnostic technique

Concertation

Accord = 
plan de 
gestion

Scénarii de réduction 
des prélèvements

Avec des Incertitudes
Pistes d’Actions +

Choix d’un scénario
Accord sur un partage

Programme d’actions 
réalisables

Portage par les usagers

Cas d’un Sage

Sans Sage

Intégration du résultat 
de la concertation 
dans le Règlement

Intégration du programme 
d’actions dans le PAGD

Signature d’un accord entre gestionnaires, usagers, Etat 
et financeurs des actions

Le Processus d’élaboration du PGRE

Ambition des actions de 
réduction des prélèvements

Retour sur le choix du scénario

+

+



> Notifier les résultats et l’objectif à atteindre 

3 conditions

appropriation des résultats par l’ensemble des usagers en vue de la répartition

Bien assurer la transition entre EVP et PGRE   

notification du Préfet Coordonnateur de Bassin aux préfets de département(s) concerné(s)

information des usagers sur la future révision des autorisations de prélèvement d’ici la fin 
2014  

> Préparer la concertation 

mise en place de l’instance de concertation (CLE, structure de gestion, comité
départemental animé par la DDT…)

affichage du volume prélevable cible à atteindre et de l’effort de réduction des prélèvements 
à consentir + pistes d’actions

mobilisation du préfet par la DDT sur les objectifs notifiés

> Communiquer sur les résultats de l’étude

Concerter sur le volume prélevable et la répartition entre usages 

Instance de concertation : 
CLE, comité de rivière, ou à construire 
(sur la base du comité de pilotage de l’étude volume prélevable)

Animation : 
Structure locale de gestion 
En l’absence de portage local : la DDT anime

-Les études présentent des niveaux d’efforts à atteindre et proposent des 
scénarios une marge de manœuvre dans la concertation

-La répartition par usage : à construire avec les économies possibles sur chaque 
usage présent sur la ressource

déployer l’effort si nécessaire par paliers successifs

s’appuyer également sur d’autres leviers pour l’atteinte du bon état 
(morphologie, pollution ...)

Elaborer un programme d’action

- Préciser les pistes d’actions de l’EVP
- Définir les maîtrises d’ouvrage
- Définir les priorités et les délais
- Afin d’aboutir à des travaux pour réduire les 
prélèvements

Types d’actions :
- Optimisation de la ressource existante
- Mobilisation de ressources de substitution 
- Connaissance de la ressource et des prélèvements, suivi

Financements : Agence de l’eau, Feader, Région



- Accord multi usage ou mono usage selon les conclusions de l’étude
- L’accord comporte :

- Un volume prélevable mensuel par usage, décliné en débit maximum 
instantané si nécessaire (résultat de la négociation). L’effort peut être 
progressif.

- Des règles de partage par catégorie d’usagers
- Des actions pour ramener le volume prélevé au volume prélevable 

(économies d’eau, substitution…)
- Des liens avec les outils réglementaires
- Des conditions de suivi (actions, ressource, prélèvements)
L’accord peut déterminer des modalités de gestion en tant de crise.

- L’accord est validé :
- Lorsqu’il est signé par les membres de l’instance de concertation, et 

validé par la MISE.

Formaliser un accord / En l’absence de SAGE 

Et des 
délais 

En présence d’un SAGE, celui-ci fait office de plan de gestion, validé par la CLE.
> Dans le PAGD :

- Etat des lieux et enjeux quantitatifs
- Objectif de débits, de niveaux et volumes prélevables négociés
- Actions prévues pour résorber le déséquilibre
- Délais de mise en compatibilité des décisions administratives (ex : autorisations de 

prélèvement, avec une progressivité)
- Tableau de suivi des actions sur la quantité, des usages et des milieux
- Eventuellement des modalités de gestion de crise

> Dans le règlement :
- Répartition des volumes entre usages
- Règles concernant les activités soumises à police de l’eau et les installations classées

(ex. : n’accorder aucun nouveau prélèvement s’il n’est pas compensé par une 
diminution de prélèvement équivalente ailleurs)

Un programme d’actions devra accompagner le SAGE (volet opérationnel du 
PGRE).

Formaliser un accord / Le cas d’un SAGE 

Notes
- Sur le principe des plans de gestion
- Sur la notification
- Sur les suites à donner aux EVP

Téléchargeables à partir du mois de mai sur le site 
www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/usages-et-pressions/gestion-quanti/

Documents sur le sujet



Merci pour votre attention

Journée technique ARRA _ gestion quantitative 
5 avril 2013



Avancement des études au niveau du Bassin RM

Au niveau du Bassin :

• 70 études à réaliser

• 38 études finies

• 30 études en cours

• 2 études non engagées 

Suite des Etudes Volumes Prélevables :
les Plans de Gestion de la Ressource 

et des Etiages (PGRE)

Journée technique ARRA _ gestion quantitative 
5 avril 2013

Etude Volume Prélevable =
Diagnostic technique

Concertation

Accord = 
plan de 
gestion

Scénarii de réduction 
des prélèvements

Avec des Incertitudes
Pistes d’Actions +

Choix d’un scénario
Accord sur un partage

Programme d’actions 
réalisables

Portage par les usagers

Cas d’un Sage

Sans Sage

Intégration du résultat 
de la concertation 
dans le Règlement

Intégration du programme 
d’actions dans le PAGD

Signature d’un accord entre gestionnaires, usagers, Etat 
et financeurs des actions

Le Processus d’élaboration du PGRE

Ambition des actions de 
réduction des prélèvements

Retour sur le choix du scénario

+

+



> Notifier les résultats et l’objectif à atteindre 

3 conditions

appropriation des résultats par l’ensemble des usagers en vue de la répartition

Bien assurer la transition entre EVP et PGRE   

notification du Préfet Coordonnateur de Bassin aux préfets de département(s) concerné(s)

information des usagers sur la future révision des autorisations de prélèvement d’ici la fin 
2014  

> Préparer la concertation 

mise en place de l’instance de concertation (CLE, structure de gestion, comité
départemental animé par la DDT…)

affichage du volume prélevable cible à atteindre et de l’effort de réduction des prélèvements 
à consentir + pistes d’actions

mobilisation du préfet par la DDT sur les objectifs notifiés

> Communiquer sur les résultats de l’étude

Concerter sur le volume prélevable et la répartition entre usages 

Instance de concertation : 
CLE, comité de rivière, ou à construire 
(sur la base du comité de pilotage de l’étude volume prélevable)

Animation : 
Structure locale de gestion 
En l’absence de portage local : la DDT anime

-Les études présentent des niveaux d’efforts à atteindre et proposent des 
scénarios une marge de manœuvre dans la concertation

-La répartition par usage : à construire avec les économies possibles sur chaque 
usage présent sur la ressource

déployer l’effort si nécessaire par paliers successifs

s’appuyer également sur d’autres leviers pour l’atteinte du bon état 
(morphologie, pollution ...)

Elaborer un programme d’action

- Préciser les pistes d’actions de l’EVP
- Définir les maîtrises d’ouvrage
- Définir les priorités et les délais
- Afin d’aboutir à des travaux pour réduire les 
prélèvements

Types d’actions :
- Optimisation de la ressource existante
- Mobilisation de ressources de substitution 
- Connaissance de la ressource et des prélèvements, suivi

Financements : Agence de l’eau, Feader, Région



- Accord multi usage ou mono usage selon les conclusions de l’étude
- L’accord comporte :

- Un volume prélevable mensuel par usage, décliné en débit maximum 
instantané si nécessaire (résultat de la négociation). L’effort peut être 
progressif.

- Des règles de partage par catégorie d’usagers
- Des actions pour ramener le volume prélevé au volume prélevable 

(économies d’eau, substitution…)
- Des liens avec les outils réglementaires
- Des conditions de suivi (actions, ressource, prélèvements)
L’accord peut déterminer des modalités de gestion en tant de crise.

- L’accord est validé :
- Lorsqu’il est signé par les membres de l’instance de concertation, et 

validé par la MISE.

Formaliser un accord / En l’absence de SAGE 

Et des 
délais 

En présence d’un SAGE, celui-ci fait office de plan de gestion, validé par la CLE.
> Dans le PAGD :

- Etat des lieux et enjeux quantitatifs
- Objectif de débits, de niveaux et volumes prélevables négociés
- Actions prévues pour résorber le déséquilibre
- Délais de mise en compatibilité des décisions administratives (ex : autorisations de 

prélèvement, avec une progressivité)
- Tableau de suivi des actions sur la quantité, des usages et des milieux
- Eventuellement des modalités de gestion de crise

> Dans le règlement :
- Répartition des volumes entre usages
- Règles concernant les activités soumises à police de l’eau et les installations classées

(ex. : n’accorder aucun nouveau prélèvement s’il n’est pas compensé par une 
diminution de prélèvement équivalente ailleurs)

Un programme d’actions devra accompagner le SAGE (volet opérationnel du 
PGRE).

Formaliser un accord / Le cas d’un SAGE 

Notes
- Sur le principe des plans de gestion
- Sur la notification
- Sur les suites à donner aux EVP

Téléchargeables à partir du mois de mai sur le site 
www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/usages-et-pressions/gestion-quanti/

Documents sur le sujet
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SMECRU

Syndicat Mixte d’Etude 
du Contrat de Rivières 

SMECRU

Syndicat Mixte d’Etude 
du Contrat de Rivières 

des Usses

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Le bassin versant des Usses

Suisse

Haute‐Savoie
A la frontière suisse, 
entre Annecy et Genève

Genève

Annecy

SUISSE

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

320 km²
300 km de cours d’eau
41 communes
33 000 habitants (+ 3,5%/an)

Affluent du 
Rhône

Le bassin versant des Usses



LL’é’étude et ses conclusionstude et ses conclusions

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Point de départ : 

⇒ Révision des autorisations de prélèvements pour fin 2014

Constat  sur les Usses : 

⇒ Un bassin versant déficitaire en eau (arrêtés sécheresse récurrents)

Origines de l’étude

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Réponses : 

‐ le bassin versant est identifié comme déficitaire dans le SDAGE

‐ le bassin versant peut être placé en ZRE : Zone de Répartition des Eaux

‐ 2010 : Une étude Volumes prélevables est lancée sur le bassin versant

Portage local et objectifs de l’étude

Une étude portée localement par le SMECRU

⇒ Choix du SMECRU pour une meilleure implication et concertation locale

⇒ Etude règlementaire, du fait de l’inscription du BV au SDAGE

Objectifs de l’étude

⇒ Vérifier et expliquer le déficit en eau sur le BV

⇒ Concerter les usagers et mieux connaître leurs pratiques et besoins

⇒ Apporter  les  éléments  nécessaires  à la  révision  des  prélèvements  par 
l’Etat

⇒ Proposer des actions visant au retour à l’équilibre

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses



Retours STEP
+ 868  595 m3Prélèvements AEP

‐ 2 500  000 m3

Prélèvements industriels
‐ 18 800 m3

Ventes d’eau
‐ 60 000 m3

Achats d’eau
+ 333 505 m3Prélèvements non déclarés

‐ 412 359 m3

Conso AEP
1 828 083 m3

Conso Irrigation
146 372 m3

Retenue collinaire
+ 110 000 m3

Autres conso
412 359 m3

• 3 077 533 m3 prélevés (98 l/s)
• 868 595 m3 restitués (28 l/s)

Retours ANC

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Les volumes prélevés pour l’AEP

Consommation d’eau potable en 2009 = 1 828 083 m3

• 1 243 803 m3 = usage domestique

• 265 631 m3 = usage agricole

• 237 799 m3 = usage industriel

Répartition des usages :

• Usage Domestique :  68 %

• Usage Agricole : 14.5 %

• Usage Industriel : 13.0 %

• Usage Publique : 4.1 % 

Consommation d’eau potable en 2009 = 1 828 083 m3

• 1 243 803 m3 = usage domestique

• 265 631 m3 = usage agricole

• 237 799 m3 = usage industriel

Répartition des usages :

• Usage Domestique :  68 %

• Usage Agricole : 14.5 %

• Usage Industriel : 13.0 %

• Usage Publique : 4.1 % 

Volumes moyens prélevés par an sur 2003 –
2009 :  2 500 000 m3

Volumes moyens prélevés par an sur 2003 –
2009 :  2 500 000 m3

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

0,3
0,5

Volume PrVolume Préélevable selon la mlevable selon la mééthode originelle thode originelle 

= 0 m= 0 m33 / pour la p/ pour la péériode de juin riode de juin àà octobre octobre 

Constat : déficit en eau important sur le bassin versantConstat : déficit en eau important sur le bassin versant

Débit  Biologique  >  à la  quinquennale 
sèche pour presque tous les points du BV
Débit  Biologique  >  à la  quinquennale 
sèche pour presque tous les points du BV

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses



Bassin  pour  lequel  le milieu  aquatique  (marqueur  :  poisson)  est  très 
contraint par une hydrologie faible à l’étiage
Bassin  pour  lequel  le milieu  aquatique  (marqueur  :  poisson)  est  très 
contraint par une hydrologie faible à l’étiage

CHOIX : Stratégie de préservation

‐ GEL des prélèvements (à minima)

‐ Analyse  des  possibilités  de  réduction  des  prélèvements  (si  gain 
significatif sur le milieu aquatique + faisabilité)

CHOIX : StratCHOIX : Stratéégie de prgie de prééservationservation

‐ GEL des prélèvements (à minima)

‐ Analyse  des  possibilités  de  réduction  des  prélèvements  (si  gain 
significatif sur le milieu aquatique + faisabilité)

Conclusions / Orientations sur le BV en termes de prélèvement :Conclusions / Orientations sur le BV en termes de prélèvement :

Eléments de contexte sur le Bassin versant : 

Prélèvements AEP majoritaires

Démographie / Urbanisation = augmentation de la population de l’ordre 
de 3,5% par an entre 1999 et 2009 

Eléments de contexte sur le Bassin versant : 

Prélèvements AEP majoritaires

Démographie / Urbanisation = augmentation de la population de l’ordre 
de 3,5% par an entre 1999 et 2009 

SMECRU 

Les problLes probléématiques soulevmatiques soulevéées es 
par lpar l’é’étudetude

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

D’un point de vue technique

Non prise en  compte des hypothèses de  changement  climatique (trop d’incertitudes 
cumulées)
Non prise en  compte des hypothèses de  changement  climatique (trop d’incertitudes 

cumulées)

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Fort impact de l’application de la méthode des débits biologiquesFort impact de l’application de la méthode des débits biologiques

Nécessité de revoir la méthode de calcul des QMNA5 sur le BV,

Peu de données sur les débits

Nécessité de revoir la méthode de calcul des QMNA5 sur le BV,

Peu de données sur les débits

Mise en place de campagnes de suivi des débits d’étiages par le SMECRU, 
et d’un protocole de redéfinition des QMNA5
Mise en place de campagnes de suivi des débits d’étiages par le SMECRU, 
et d’un protocole de redéfinition des QMNA5



D’un point de vue règlementaire SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Etude 2 ans, produisant des données avant sa clôtureEtude 2 ans, produisant des données avant sa clôture

Période transitoirePériode transitoire

A partir de quand tenir compte des conclusions de l’étude? des données qu’elle 
produit? (QMNA5)

Comment traiter les dossiers en cours (demandes de prélèvement)?

Coordination  nécessaire  des  services  de  l’Etat  dans  la  prise  en  compte  des 
conclusions de l’étude (DDT, DREAL, ARS…)

A partir de quand tenir compte des conclusions de l’étude? des données qu’elle 
produit? (QMNA5)

Comment traiter les dossiers en cours (demandes de prélèvement)?

Coordination  nécessaire  des  services  de  l’Etat  dans  la  prise  en  compte  des 
conclusions de l’étude (DDT, DREAL, ARS…)

CONFUSION  des  rôles  :  technique  (SMECRU),  règlementaire  (services  Etat), 
politique (élus), de  l’origine de  la démarche (règlementaire/SDAGE), financeurs 
(AERMC).

CONFUSION  des  rôles  :  technique  (SMECRU),  règlementaire  (services  Etat), 
politique (élus), de  l’origine de  la démarche (règlementaire/SDAGE), financeurs 
(AERMC).

Instruction  des  dossiers  selon  les  principes  de  la  ZRE  :  compensation  des 
nouveaux prélèvements par des économies/diminutions par ailleurs
Instruction  des  dossiers  selon  les  principes  de  la  ZRE  :  compensation  des 
nouveaux prélèvements par des économies/diminutions par ailleurs

Difficultés : Coordination services Etat; l’étude propose des volumes prélevables 
par sous‐BV et non par point de prélèvement, pas encore d’organisation globale, 
certains usages peuvent difficilement proposer une diminution en contrepartie;

Difficultés : Coordination services Etat; l’étude propose des volumes prélevables 
par sous‐BV et non par point de prélèvement, pas encore d’organisation globale, 
certains usages peuvent difficilement proposer une diminution en contrepartie;

=> Le SMECRU en porte‐à‐faux… / débats d’élus, prise de conscience=> Le SMECRU en porte=> Le SMECRU en porte‐‐àà‐‐fauxfaux…… / d/ déébats dbats d’é’élus, prise de consciencelus, prise de conscience

D’un point de vue règlementaire

Classement du BV en ZRE (zone de répartition des eaux) – Mars 2013Classement du BV en ZRE (zone de répartition des eaux) – Mars 2013

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Clarification des rôles et des responsabilités => le SMECRU redevient un appui 
aux collectivités,  l’Etat  l’outil règlementaire appuyé sur  la Loi sur l’eau,  les élus 
des décideurs quant aux orientations du territoire

Clarification des rôles et des responsabilités => le SMECRU redevient un appui 
aux collectivités,  l’Etat  l’outil règlementaire appuyé sur  la Loi sur l’eau,  les élus 
des décideurs quant aux orientations du territoire

Délais  courts  (révision prélèvements  en  2014)  – laisse  pas/peu  le  temps  à la 
concertation pour la mise en place d’un plan de gestion de la ressource en eau
Délais  courts  (révision prélèvements  en  2014)  – laisse  pas/peu  le  temps  à la 
concertation pour la mise en place d’un plan de gestion de la ressource en eau

Préparation de la révision des autorisations de prélèvement :

Pistes : 
‐Limites de prélèvements par source et/ou par sous‐BV
‐Référence : 2008
‐Limites de prélèvements par période
‐Volumes minimums dans les cours d’eau

Préparation de la révision des autorisations de prélèvement :

Pistes : 
‐Limites de prélèvements par source et/ou par sous‐BV
‐Référence : 2008
‐Limites de prélèvements par période
‐Volumes minimums dans les cours d’eau

D’un point de vue politique

Une étude dont on comprend l’enjeu et les conséquences au fur et à mesure…Une étude dont on comprend l’enjeu et les conséquences au fur et à mesure…

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Reconnaissance de  l’importance de  l’anticipation et d’éviter  les  situations de 
crise à répétition
Reconnaissance de  l’importance de  l’anticipation et d’éviter  les  situations de 
crise à répétition

Difficultés  sur  les démarches/demandes en  cours :  cohérence des directives, 
rôle de chacun, poids des subventions
Difficultés  sur  les démarches/demandes en  cours :  cohérence des directives, 
rôle de chacun, poids des subventions

Délais avant de connaître  le « cadre du discutable »,  la marge de manœuvre 
politique revenant aux élus (orientations de territoire)
Délais avant de connaître  le « cadre du discutable »,  la marge de manœuvre 
politique revenant aux élus (orientations de territoire)

Contrat de rivières en phase d’élaboration, prise de conscience de  l’intérêt et 
de la puissance de l’outil
Contrat de rivières en phase d’élaboration, prise de conscience de  l’intérêt et 
de la puissance de l’outil

Mise  en  évidence  de  la  nécessité d’une  organisation  globale,  par  sous‐BV  : 
définition  des  orientations  du  territoire  :  priorisation  des  usages  (quelles 
économies pour quel type de projet/usage ?)

Mise  en  évidence  de  la  nécessité d’une  organisation  globale,  par  sous‐BV  : 
définition  des  orientations  du  territoire  :  priorisation  des  usages  (quelles 
économies pour quel type de projet/usage ?)



Echanger pour anticiper et définir un projet de territoire
Pistes de réflexion pour la CONCERTATION  :
:

Echanger pour anticiper et définir un projet de territoire
Pistes de rPistes de rééflexion pour la CONCERTATION  :flexion pour la CONCERTATION  :
:

Politique de sécurisation/d’accompagnement des usages :

‐ Amélioration des rendements des réseaux d’eau potable (objectif 75%)

‐ Diminution des consommations des collectivités, domestiques et industrielles (2%/an)

‐ Développement d’autres sources d’approvisionnement en eau (interconnexions)
=> attention à ne pas déplacer  le problème => Nécessité d’une  vision globale à l’échelle de 

plusieurs bassins versants

‐ Sécurisation de l’irrigation (retenues?)

Politique de sPolitique de séécurisation/dcurisation/d’’accompagnement des usages :accompagnement des usages :

‐ Amélioration des rendements des réseaux d’eau potable (objectif 75%)

‐ Diminution des consommations des collectivités, domestiques et industrielles (2%/an)

‐ Développement d’autres sources d’approvisionnement en eau (interconnexions)
=> attention à ne pas déplacer  le problème => Nécessité d’une  vision globale à l’échelle de 

plusieurs bassins versants

‐ Sécurisation de l’irrigation (retenues?)

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Politique d’aménagement du territoire :

‐ Définir un projet de développement et maîtrise de la croissance démographique (remise en 
cause des PLU, SCOT,…), en lien avec les capacités de prélèvement, de rejet

‐ Débats à engager sur le territoire pour fixer des niveaux de développement acceptables et 
partagés (Etats généraux)

Politique dPolitique d’’amaméénagement du territoire :nagement du territoire :

‐ Définir un projet de développement et maîtrise de la croissance démographique (remise en 
cause des PLU, SCOT,…), en lien avec les capacités de prélèvement, de rejet

‐ Débats à engager sur le territoire pour fixer des niveaux de développement acceptables et 
partagés (Etats généraux)

Sensibilisation, communicationSensibilisation, communicationSensibilisation, communication

En conclusion…

D’un  point  de  vue  technique,  politique,  règlementaire,  une  prise  de  conscience 
progressive  des  conséquences  de  l’étude  et  des  mesures  à mettre  en  œuvre 
(contractuelles, décisionnelles, règlementaires, incitatives), dans un contexte où l’AEP est 
majoritaire (cas particulier, peu anticipé)

D’un  point  de  vue  technique,  politique,  règlementaire,  une  prise  de  conscience 
progressive  des  conséquences  de  l’étude  et  des  mesures  à mettre  en  œuvre 
(contractuelles, décisionnelles, règlementaires, incitatives), dans un contexte où l’AEP est 
majoritaire (cas particulier, peu anticipé)

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses

Conclusions amenant sur le terrain des politiques de territoire et d’urbanisation, 
sujet sensible !

Importance  des  étapes  de  validation  par  le  COPIL  (méthodologique  et 
techniques + conséquences)

Besoin de clarté sur les applications règlementaires immédiates et futures

Clarté sur  les rôles de chacun  (Contrat de Rivières qui s’est  trouvé en porte‐à‐
faux)

Conclusions amenant sur le terrain des politiques de territoire et d’urbanisation, 
sujet sensible !

Importance  des  étapes  de  validation  par  le  COPIL  (méthodologique  et 
techniques + conséquences)

Besoin de clarté sur les applications règlementaires immédiates et futures

Clarté sur  les rôles de chacun  (Contrat de Rivières qui s’est  trouvé en porte‐à‐
faux)

CONCERTER, INFORMER !CONCERTER, INFORMER !

QUIZZ du portage de l’animation territoriale pour la mise en place d’un plan de gestion 
de la ressource en eau et des étiages
QUIZZ du portage de l’animation territoriale pour la mise en place d’un plan de gestion 

de la ressource en eau et des étiages

Un portage  local pertinent, mais nécessaire collaboration étroite/co‐animation 
avec les services de l’Etat, AERMC?
Un portage  local pertinent, mais nécessaire collaboration étroite/co‐animation 
avec les services de l’Etat, AERMC?

MERCI DE VOTRE ATTENTIONMERCI DE VOTRE ATTENTION

SMECRU ‐ Syndicat Mixte d'Etude du 
Contrat de Rivières des Usses



SAGE et étude volumes prélevables :
Le cas du bassin versant de l’Ardèche

Journée technique ARRA
Mesures de réduction des prélèvements

5 avril 2013 - Alixan (26)

Superficie : 2 430 km²

Principaux cours d’eau et sous bassins : 
• Ardèche 
• Beaume 
• Chassezac

Masses d’eau :
• 58 masses d’eau superficielles
• 7 masses d’eau souterraines

Population permanente : 117 000 hab.

Population en été : 280 000 hab.

Coût annuel des services de l’eau : 52 M€

Périmètre du SAGE : le bassin versant de l'Ardèche

Un territoire de contrastes marqué par l’eau

Des milieux adaptés au contexte méditerranéen 
mais…

Une forte pression sur la biodiversité
Un bon état écologique non garanti partout 

Des usages variés et historiques

Afflux touristique en été
Pression sur la ressource et pression foncière
Sécheresse / inondation : deux risques omniprésents

Des extrêmes hydrologiques 

En crue elle double le débit du Rhône,
A l’étiage, proche du débit d’une source…



Un bilan global à l’échelle du bassin versant rassurant…

3 milliards de m3 précipités / an

1,2 milliards de m3 évaporés / an

1,8 milliards de m3/an écoulés vers le 
Rhône

+0,2 milliards de m3/an prélevés sur la 
Loire

Prélèvements annuels sur le 
bassin

environ 0,02 milliard de m3

… mais une répartition inégale dans 
le temps

et des besoins les plus forts à la 
période la plus critique

0

0,5

1

1,5

2
2,5

3

3,5

janvier avril juillet octobre

prélèvements

Une première réponse apportée avec l’opération 
« Ardèche Claire »

Soutien d’étiage 
(barrages de Pont de 
Veyrières
et Puylaurent)

Assainissement

Etude d’optimisation de l’eau 
par l’irrigation / Restauration de 
canaux / passage sous pression

Une réflexion désormais engagée à l’échelle du 

bassin versant

Opération 
« Ardèche Claire »

1980

Emergence
du SAGE

1996 2004 2012

Elaboration 
du SAGE

2014 2017

Loi sur l’eau DCE SDAGE

Élus 52 %

Usagers

Administrations

21 %

27 %

Une instance de concertation : la 
CLE
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1/6 1/7 1/8 1/9 1/10

 Consommation AEP  Consommation industrie  Consommation agricole  Soutien d'étiage

 DCR  DSG  Débits attendus simulés  Débits naturels reconstitués

m3/s
Ardèche à Vogüé - 2003

DSG = 3 m3/s

ETAPE 3
Diagnostic des bassins

Estimation du poids des usages

ETAPE 1
Reconstitution des débits naturels  
Description des usages préleveurs

ETAPE 2
Fixation d’un débit 

d’objectif

Proposition de débits objectifs : 
-DOE = VCN 30 pour cours d’eau non soutenus

-Nouveau débits objectif/période de soutien 

pour axes soutenus

Estimation des déficits : 
-analyse statistique des fréquences et intensité

Analyse prospective : 
- évolutions des besoins AEP (+11%, +25%, +40%)

- scénario climatique

Proposition de stratégies territorialisées

Un Plan de Gestion des Etiages 
pour élaborer le volet quantité

Deux bassins déficitaires
Deux axes dépendant de l’artificialisation

Les éléments du diagnostic

Vers un rééquilibrage des 
consommations à l’étiage

0
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prélèvements
annuels

prélèvements
étiage

consommation
étiage

AEP

Irrigation

Industrie

17, 2 hm3

10,2 hm3

7,3 hm3

Une grande diversité des situations 
dans l’équilibre ressource / besoin

Scénario de référence : respect des DOE avec probabilité 4/5
Proposition de mesures 
Définition des ressources manquantes en volume pour des occurrences 1/5 
et 1/10

Analyse socio-économique

3 questions :
Quelles articulation des mesures pour résorber les déficits ?
Faut-il augmenter le niveau de sécurisation des usages, c’est-à-dire 

aller au-delà du scénario de référence ?
Quels en seraient les coûts et les bénéfices/bénéficiaires potentiels ?

Scénario PGE garantie 
année sèche 1/5

Scénario PGE garantie 
année sèche 1/10

Sous bassin
Déficit avant 
soutien d'étiage

Déficit après 
soutien étiage

Déficit avant 
soutien d'étiage

Déficit après 
soutien étiage

Beaume 160 000 160 000 260 000 260 000
Ardèche amont Vogüé 7 730 000 0 13 080 000 1 870 000
Chassezac 6 240 000 0 7 350 000 0
Ardèche exutoire 12 890 000 4 440 000 22 260 000 8 350 000

Vers le choix d’un scénario à partir d’une approche 
socio-économique 



Sous-bassin 
 

Beaume
Ardèche 

amont 
Vogué 

Chassezac à 
exutoire 

Ardèche de 
Vogue à St 

Martin 
Global 
bassin

Réduction consommation ménages 8 78 29 33 3%
Réductions fuites AEP 16 146 55 63 6%
Réduction consommations agricoles 6 53 134 40 5%
Substitution ressources eau potable 79 0 55 189 7%
Création de nouveaux stocks 52 0 0 3 404 78%
Total  160 277 273 3 729 4 440

 

Sous-bassin 
 
 

Beaume
Ardèche 

amont 
Vogué 

Chassezac à 
exutoire 

Ardèche de 
Vogue à St 

Martin 
Global 
bassin

Réduction consommation ménages 17 78 29 33 2%
Réductions fuites AEP 31 146 55 63 4%
Réduction consommations agricoles 12 53 134 40 3%
Substitution ressources eau potable 157 0 55 189 5%
Création de nouveaux stocks 43 1 593 0 5 652 87%
Total  260 1 870 273 5 977 8 380

Volumes de déséquilibre résorbés (réduction prélèvement + nouvelles ressources)

Sécurisation quinquennale

Sécurisation décennale

Quelle articulation des mesures pour résorber les déficits ?
Vers le choix d’un scénario

Au niveau du PAGD : 
13 dispositions selon 3 grands principes d’actions 

+ principe de prise en compte de la ressource disponible  dans les documents 
d’urbanisme et l’instruction réglementaire des projets

Au niveau du règlement : pas d’article (en attente EVP)

La traduction dans le SAGE approuvé

1. Renforcer la gestion collective
cadre unique pour la gestion des étiages
définir des mesures de polices adaptés aux objectifs du SAGE
expertise de bassin versant et pilotage de l’étiage

2. Réduire la dépendance des usages aux risques de pénuries saisonnières 
de la ressource naturelle en priorité sur les bassins déficitaires 

gestion plus économe (réduire le gaspillage, les fuites, …) 
stratégies agronomiques (esquive, tolérance, …)
efforts d’assainissement  
aménagements nautiques adaptés à l’étiage  

3. Optimiser l’existant et agir sur la ressource
soutien d’étiage (optimisation de l’existant ou nouveau projet)
substitution de ressource
sécuriser l’Alimentation en Eau Potable

La stratégie du SAGE



Opération 
« Ardèche Claire »

1980

Emergence
du SAGE

1996 2004 2012

Mise en œuvre du SAGE  :
Animation eau et agriculture

Etude des ressources majeures
Schéma AEP du bassin versant…

2014 2017

Loi sur l’eau DCE SDAGE

EVP
étude

Mise en œuvre du SAGE et 
Etude de détermination des Volumes Prélevables

Elaboration 
du SAGE

EVP
concertation

Etude Volume Prélevable : 

Les bassins versants étudiés

Petits à
Moyens cours 
d’eau 
Cévenols

Petits à Moyens 
cours d’eau 
Cévenols
+ Grand cours 
d’eau 
Méditerranéen

Très Petits à Petits 
cours d’eau 

Méditerranéens

Résultats et conclusions sur les débits biologiques

Gains de SPU négligeables - marges de manœuvre extrêmement limitées

•Secteurs fortement contraints naturellement
•DB déterminées supérieurs aux débits d'étiage naturels reconstitués
•Des objectifs de débit trop élevés peuvent avoir des conséquences 
drastiques en terme de VP, alors que les prélèvements ne sont pas toujours 
les principaux responsables de la fragilité hydrologique du milieu vis-à-vis 
des peuplements.

DB = Indicateurs de contrainte plus que valeurs de débits à atteindre

•Ne pas aggraver la situation actuelle par l’ajout de prélèvements 
supplémentaires. 
•Tout prélèvement existant ou à venir se doit/devra d’être abordé et analysé
avec la plus grande précaution !



Résultats et conclusions par sous bassins

• Ardèche-Lignon
⇒ Prélèvements quasi-nuls => Gains espérés négligeables
• Beaume-Drobie
⇒ Très forte contraintes naturelles + Modèle en limite de validité (surestimation 

habitat ?)
⇒ Gains habitats espérés hors-prélèvements <15%
• Auzon-Claduègne
⇒ Prélèvements à 100% sur 1 stockage en retenue agricole ou AEP
⇒ Gains habitats espérés hors-prélèvements <15%

Ardèche Amont Ardèche Aval Lignon Beaume Amont Beaume Aval Drobie Auzon Claduègne amont Claduègne aval
ArdAmt ArdAvl Lig BeaAmt BeaAvl Dro Auz ClaAmt ClaAvl

0.120-0.180 0.350 0.200 0.200-0.300 0.700 0.160-0.260 0.020-0.035 0.035-0.055 0.035-0.050

0.500 1.100 0.700-0.800 0.750 2.000 0.750 0.090 0.130 0.130

0.110 0.280 0.191 0.070 0.176 0.046 0.016 0.039 0.048
0.073 0.184 0.126 0.045 0.113 0.030 0.010 0.024 0.030
0.060 0.153 0.104 0.038 0.096 0.025 0.008 0.020 0.025
0.046 0.117 0.080 0.028 0.069 0.018 0.007 0.016 0.020

Milieu très fortement contraint par l'hydrologie naturelle
Milieu contraint par l'hydrologie naturelle, les assecs ou les conditions morphologiques
Milieu légèrement moins contraint

Sous-bassin
Code site

Débits minimum biologiques

Débit critique (m3/s) - Lecture brute

Bassin Ardèche-Lignon Beaume-Drobie Auzon-Claduègne

VCN10 1/5 naturel (m3/s)

Débit optimal (m3/s) - Lecture brute

Indicateurs des étiages naturels

QMNA5 naturel (m3/s)
VCN30 1/5 naturel (m3/s)

QMNA2 naturel (m3/s)

Prélèvements très faibles, pour de la 
distribution publique (consommation < 
10 l/s) + embouteillage d'eau

Les gains de SPU sont négligeables 
(1%) ; il ne peut donc être 
recommandé pour ce bassin que de 
ne pas aggraver la situation actuelle 
par l’ajout de prélèvements 
supplémentaires

DOE = QMNA5 influencé = 200 l/s

DCR = VCN10 quinquennal = 120 l/s

Point nodal 
(station SPC)

Résultats et conclusions par sous bassins : 
Ardèche Lignon

AEP impactante mais prioritaire
Marges de manœuvre sur 
l'amélioration des rendements (objectif 
75% dans le SAGE) = 0,08 Mm³
Irrigation : presque à 100% appuyée 
sur le barrage de Darbres (ASA plaine 
de Lussas), d'un stock de 420 000 m³

Gains de SPU avec AEP 
supprimée
≈ 17% - non négligeable
Réduction des assecs
(20-25 jours en moyenne)

DOE = 10 l/s
DCR = 5 l/s

Station 
"Eaucéa

Résultats et conclusions par sous bassins : 
Auzon Claduègne



Hydrologie d'étiage très faible et 
très contraignante pour le milieu, 
avec espèce emblématique : 

l'Apron du Rhône

DOE = 300 l/s
DCR = 120 l/s (?)

Station 
"Eaucéa"

Prélèvements AEP importants, malgré
les substitutions des dernières années 
: 0,84 Mm³ annuels
Rendement actuel 69% (67% SEBA –
82% Lablachère – 98% Sablières –
60% pour les autres)

Marges de manœuvre globales sur 
l'amélioration des rendements (objectif 
75% dans le SAGE) = 0,08 Mm³

Irrigation : environ 70 ha (60% en 
gravitaire) pour une demande 
potentielle de 0,31 Mm³ + retenues 
2000 m³

Marges d'économies avec passage 
sous pression : 0,11 Mm³

Résultats et conclusions par sous bassins : 
Beaume Drobie

Proposition de volumes prélevables

Gains de SPU en fonction de 
modélisations de réduction des 
Prélèvements

Substitution totale des usages
+10% pour guilde "radier"
+22% pour guilde "chenal"

Substitution IRRI et économies 
AEP +7% et +15%

Substitution AEP totale 
+7% et +15%

Economies AEP et IRRI 
+3% et +6%

Résultats et conclusions par sous bassins : 
Beaume Drobie

La feuille de route de la CLE sur le volet quantité

Les priorités portent :

•A cout terme : sur l’irrigation
•À moyen terme : sur l’alimentation en eau potable
• A long terme : sur l’anticipation des effets du changement climatique

Vers la révision des autorisations de prélèvement :

•Définition en cours d’une méthodologie et d’un calendrier de travail 
•Avec une nécessité : intégrer les impacts socio-économiques



La feuille de route de la CLE sur le volet quantité

Usage Irrigation
• Accompagner le travail engagé avec les chambres d’agriculture
• Contribuer à l’élaboration d’un programme d’actions effectif pour 
moderniser les pratiques et l’irrigation, en priorité sur les canaux
•Envisager l’élaboration d’un schéma de l’hydraulique agricole et la 
constitution d’un (d’) organisme(s) unique(s)

Zoom sur : le partenariat avec la chambre d’agriculture 
Ardèche

⇒Démarche d’inventaire des irrigants : 
-base de données communes ChambAgri, DTT, SI rivières,
- questionnaire « connaître les irrigants »
- rencontre des irrigants par territoire

⇒ Etudes adéquation besoins ressources (lancées sur Beaume 
Drobie)

⇒Constitution d’un « GT irrigation »

La feuille de route de la CLE sur le volet quantité

Usage AEP
•Elaborer un schéma AEP du bassin versant
•Assurer le lien avec l’aménagement du territoire
•Engager des démarches sur les potentiels d’économie d’eau
•Identifier, quantifier et protéger les ressources majeures

Usage Hydroélectrique
•Mettre en œuvre les recommandations du SAGE pour le soutien d’étiage
•Contribuer à la définition des débits réservés sur les complexes :

• de Montpezat en lien avec la commission InterSAGE

• du Chassezac en lien avec le comité coordonnateur interdépartemental du Chassezac

Suivi de la ressource
•Mettre en œuvre le tableau de la ressource
•Suivre l’expérimentation des débits objectifs :

• Sur les cours d’eau soutenus : envisager une révision des règles de gestion et une répartition de 
la ressource stockée entre les différents usages

• Sur les cours d’eau non soutenus : vers une révision des arrêtés cadres sécheresse sur la base 
des propositions de débits objectifs 

•Initier des actions pour anticiper les effets du changement climatique

Formations cristallines

Formations sédimentaires

Formations volcaniques

Formations  alluviales

Formations grès
triasiques
à étudier

Sous secteur 
nord Vogüé

Sous secteur 
Lagorce Ibie

Sous secteur 
Gras Laoul

Bassin versant de l’Ardèche
Principaux cours d’eau

Formations calcaires
Intéressantes à 
prospecter

Ressources souterraines majeures 
potentiellement intéressantes pour l’AEP actuelle ou future

Formations cristallines

Formations sédimentaires

Formations volcaniques

Formations  alluviales

Ressources souterraines majeures 
potentiellement intéressantes pour l’AEP actuelle ou future

Formations grès
triasiques

à étudier Sous secteur 
nord Vogüé

Sous secteur 
Lagorce Ibie

Sous secteur 
Gras Laoul

Bassin versant de l’Ardèche
Principaux cours d’eau

Formations calcaires
Intéressantes à
prospecter



La Nappe Astienne
(Département de l’Hérault )

Le programme d’actions du 
syndicat de la nappe Astienne

Une charte et un label
« Je ne gaspille pas l’eau »

La Nappe Astienne

• L’Ouest du département de l’Hérault à l’est de Béziers

• Entre l’embouchure de l’Aude et l’étang de Thau

• Viticulture omniprésente et zone littorale urbanisée

La nappe astienneLa nappe astienne

• Aquifère de 450 km² répartie sur une 
vingtaine de communes

• Couche de sable jaune d’une vingtaine 
de mètres d’épaisseur

• Plus de 800 forages recensés entre 30 
et 120 mètres de profondeur

• 5 000 000 m3 prélevés chaque année

• Eau naturellement potable

• Forts enjeux économiques



La nappe astienneLa nappe astienne

- Une démographie en nette hausse (+ 14 % entre 1999 et 2008)

- Une population décuplée en été sur le littoral

Situation quantitative de la nappe 
astienne : un équilibre précaire
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• Surexploitation localisée sur le littoral à la fin des années 80

• Amélioration de la situation dans les années 90 (dispositifs de 
délestage)

• Augmentation des prélèvements depuis les années 2000 (population, 
tourisme)

Conséquence d’une surexploitation de 
la nappe

• Epuisement de la ressource :
• Prélèvement supérieur à la recharge

• Pénurie d’eau en période estivale

• Invasion d’eau de mer :
• Baisse du niveau de la nappe sous le 
niveau de la mer

• Entrée d’eau de mer dans la nappe et 
contamination des forages 

• Eau impropre à la consommation

• Condamnation des forages 
contaminés pour plusieurs années voire 
plusieurs décennies



Le Syndicat Mixte d’Etudes et de 
Travaux de l’Astien : SMETA

Le syndicat :

‐Créé en 1990
‐20 communes dont 11 regroupées  dans 
l’Agglomération de Béziers
‐Le Conseil Général de l’Hérault
‐La CCI de Béziers Saint‐Pons
‐La Chambre d ’Agriculture de l’Hérault

Ses missions :

‐Gestion et préservation de la ressource
‐Porteur de 2 contrats de nappe (1997‐2002 et 2004‐2008) 
et d’un SAGE
‐Depuis 2010, mise en place d’un programme d’actions pour 
répondre à l’objectif de bon état de la ressource en 2015 
(DCE)

Une démarche initiée depuis 
plusieurs années

2006
Schéma d’alimentation en eau du périmètre astien 

mise en évidence d’un potentiel réel d’économies d’eau sur la nappe

2008
Appel à projets régional en faveur des économies d’eau 

le SMETA propose un programme complet dont l’audit du patrimoine eau potable des communes 
prélevant dans la nappe astienne et la mise en place d’une charte communale en faveur des économies 

d’eau

2009
Réalisation de l’Audit du patrimoine en eau potable

le diagnostic des consommations permet d’identifier, dans chaque commune, les pistes d’économies 
d’eau 

L’audit du patrimoine en eau potable 
des communes

Définition d’un programme d’actions spécifique à chaque 
commune

• Enquête de plusieurs jours  dans les communes pour recenser les usages et les 
consommations,  répertorier les équipements

• Identification  des équipements  à mettre en place (compteurs,  équipements 
hydroéconomes…) et des  pistes d’économies d’eau par usage

• Les 10 communes 
prélevant dans la nappe 
astienne concernées



Le potentiel d’économies d’eau

Volume d’eau susceptible d’être économisé sur les 10 communes toutes 
ressources confondues : 960 000 m3 dont env. 500 000 m3 sur la nappe astienne 

(données 2007)
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Conso. GC

Conso com.

Rendt

Des pistes d’économies d’eau spécifiques à chaque commune et des efforts à
fournir très variables.

Une démarche initiée depuis 
plusieurs années

2006
Schéma d’alimentation en eau du périmètre astien 

mise en évidence d’un potentiel réel d’économies d’eau sur la nappe

2008
Appel à projets régional en faveur des économies d’eau 

le SMETA propose un programme complet dont l’audit du patrimoine eau potable des communes 
prélevant dans la nappe astienne et la mise en place d’une charte communale en faveur des économies 

d’eau

2009
Réalisation de l’Audit du patrimoine en eau potable

le diagnostic des consommations permet d’identifier, dans chaque commune, les pistes d’économies 
d’eau 

2010‐2011
Présentation des résultats de l’audit dans chaque commune et des programmes d’actions préconisés

2012
Concertation des communes pour la mise en place d’une charte



La charte

Janvier 2013
Signature de la charte « Je ne gaspille pas l’eau » par 9 communes sur les 10 

prélevant dans la nappe

• La charte « Je ne gaspille pas l’eau » doit 
inciter la mise en œuvre des actions 
d’économies d’eau

• C’est un texte fondateur qui énonce les 
grands principes d’une gestion économe de la 
ressource à travers trois axes : Etudier, 
Equiper, Eduquer.

• Les communes signataires s’engagent à
mettre en œuvre les 10 opérations phares 
énoncées dans la charte

Les 10 opérations phares

• Connaître précisément son patrimoine en 
eau, ses usages et ses consommations

• Poser des compteurs sur les différents 
usages

• Former le personnel communal

• Poser du matériel hydroéconome dans tous 
les bâtiments publics
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Evolution des prélèvements à Montblanc

Les 10 opérations phares

• Optimiser les consommations d’eau pour 
les équipements sportifs et espaces verts

• Réaménager les espaces verts en 
privilégiant les espèces moins gourmandes en 
eau

• Réduire les fuites sur le réseau public



Les 10 opérations phares

• Etudier les possibilités de mobilisation de 
ressources alternatives

• Promouvoir les économies d’eau au sein de 
la commune

• Mettre en place une politique tarifaire 
juste, adaptée et incitative.

Les efforts récompensés

• Mise en place d’un dispositif de 
labellisation en concertation avec les 10 
communes concernées

• Cahier des charges spécifique pour chaque 
commune

• Attribution du label ou non après examen,  
par le comité d’agrément, des actions 
engagées et réalisées

• Prise en compte des progrès au même titre 
que les performances

Les efforts récompensés

• La commune labellisée se verra remettre des supports 
de communication :

‐ Plaque label millésimée
‐ Stickers
‐ Etendard

• Affichage et distribution de dépliants permettront 
d’associer la population à la démarche d’économies d’eau 
engagée



Les textes de références rattachés à
la charte

• Le règlement d’application, de la charte, 
millésimé. Il est révisable chaque année

• Le règlement d’usage du label comprenant la 
charte graphique

• Les cahiers des charges des communes fixant les 
objectifs pour chacune d’elles 

• La grille d’évaluation déterminant les critères 
d’appréciation des efforts fournis par les 
communes au regard des objectifs fixés.

Les usagers impliqués

• La baisse des consommations des 
ménages est un levier important pour 
la réalisation des économies d’eau

• Un changement de comportement, 
un équipement adapté suffisent à
réaliser des économies substantielles.

• La gestion rigoureuse de la 
ressource passe par l’effort partager 
de tous les usagers, publics ou privés.


